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	L'économie de plantation en Côte d'ivoire forestière repose, dans son modèle dominant, sur une caféiculture et une cacaoculture extensives. La présente étude, produit d'une recherche de terrain conduite de 1983 à 1985, vise à cerner le devenir de ce modèle dans une ancienne zone pionnière de Basse-Côte, à partir de l'analyse approfondie d'une économie villageoise mise en perspective par des enquêtes réalisées dans d'autres villages de la région.

        
	La mutation de l'économie agricole est appréhendée à travers l'évolution des systèmes de culture, de production et d'exploitation. La dynamique des systèmes de culture est marquée par la disparition du caféier et du cacaoyer, par la régression de certaines productions vivrières, et par le développement de cultures comme le palmier à huile, l'ananas ou le manioc. La dynamique des systèmes de production est caractérisée par une monétarisation des coûts de production et une intensification de la production, à des degrés variables selon les cultures. La dynamique des systèmes d'exploitation conjugue la valorisation monétaire du facteur foncier et l'apparition d'un groupe de producteurs ayant un accès précaire à la terre, devenue une ressource rare. Les formes de rémunération de la main-d'œuvre sont modifiées ; des relations contractuelles se développent, liant les unités de production à des complexes agro-industriels.

        
	La mutation de l'économie agricole est expliquée, dans ses traits généraux, par la conjonction de plusieurs facteurs : épuisement des réserves forestières, blocage du renouvellement de l'économie caféière et cacaoyère dans le contexte agro-pédologique régional, et apparition d'opportunités de diversification des cultures liée à l'intervention de sociétés de développement.

        
	L'étude s'attache à faire apparaître la diversité des contraintes qui pèsent à l'échelle des unités de production, et des réponses qui leur sont apportées. L'analyse des décisions paysannes souligne la nécessité de concevoir la logique économique des choix culturaux dans une perspective large. Une telle perspective doit intégrer tant la valorisation des productions et des facteurs de production, les conditions d'accès à la terre, le rapport entre les différents acteurs économiques, que la prise en compte du risque, des caractéristiques techniques des cultures et du facteur "temps".

        
	Cette recherche, qui témoigne de la plasticité de l'économie de la production agricole en Côte d'ivoire, contribue ainsi à une meilleure compréhension d'une forme d'économie de plantation relativement méconnue, caractérisée par l'intégration directe des producteurs à des filières agro-industrielles.
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          Avant-propos

        

      

      
        
           Le présent document est le produit de trois années passées en Côte d'Ivoire dans le cadre du Centre ORSTOM de Petit-Bassam, consacrées à un programme de recherche portant sur la dynamique des systèmes productifs agricoles en Basse-Côte.

           La collecte des données de terrain n'aurait pu être menée à bien sans la collaboration et la patience des planteurs enquêtés et sans l'appui amical de Monsieur Kouamé N'Guessan, chef du village de Djimini-Koffikro. Ce travail doit beaucoup également à Ernest N'Da Kouamé, enquêteur et informateur privilégié dont la contribution à la recherche a été décisive, à Jean Bapohi, Ibrahima Diomandé et Jacques Govoetchan, agents du Centre de Petit-Bassam, ainsi qu'au personnel du service cartographique du Centre de Petit-Bassam. Jean-François Foucher, du CIRAD, m'a fourni le logiciel CSTAT de traitement des données ; de nombreuses informations m'ont été fournies par les cadres de la SODEFEL et de PALMINDUSTRIE, et les chercheurs de l'Institut de recherches sur les Huiles et Oléagineux et de l'Institut de recherches sur les Fruits et Agrumes. Que tous soient ici très sincèrement remerciés.

           Ma reconnaissance va également aux membres du Jury de thèse et à mes collègues qui ont lu et commenté ce travail : Robert Badouin, Anne Biarnès, Jean Boutrais, Jean-Louis Chaléard, Philippe Couty, Claude Fillonneau, Philippe Lacombe, Bruno Losch, Pierre Milleville, Eric Mollard, François Tassin. Je reste évidemment seul responsable des imperfections qui demeurent.

           Au risque de perdre en rigueur, mais en espérant gagner en lisibilité, un maximum de données chiffrées ont été reportées en annexes microfichées, dont une liste figure en fin de volume.

           Sauf autre indication, toutes les données présentées dans ce texte sont tirées de nos enquêtes de terrain.

           Les prix, sauf précision contraire, sont exprimés en francs CFA (0,02 FF).

           La transformation de la Haute-Volta en Burkina-Faso ayant eu lieu après la réalisation des enquêtes, le premier terme a été conservé lors de la rédaction de ce texte.

        

      

    

  
    
      
        
          Introduction

        

      

      
        
           L'agriculture de plantation en Côte d'Ivoire forestière, dans son "modèle dominant" marqué par une caféiculture et une cacaoculture extensives, commence à être bien connue. L'étude, réalisée de 1983 à 1985, de la mutation de cette agriculture dans une ancienne zone pionnière de Basse-Côte, visait à cerner la dynamique de l'économie de la production agricole et à fournir des éléments d'information sur une forme d'économie de plantation relativement méconnue, pouvant constituer une voie d'évolution possible de l'économie agricole en zone forestière.

           Cette introduction sera consacrée à la présentation de la problématique qui nous a guidé, de la méthodologie retenue et des techniques de collecte des informations utilisées lors du travail de terrain ; on évoquera également quelques traits caractéristiques des terrains étudiés.

          
            Problématique
          

          Esquisse du modèle dominant d'économie de plantation villageoise en Côte d'Ivoire forestière

           L'expression "économie de plantation villageoise" demande à être explicitée. Par économie de plantation, R. Badouin [1971] désigne une forme d'agriculture d'entreprise pratiquée sous les tropiques par des producteurs occidentaux sur la base de cultures d'exportation arbustives ou arborées et caractérisée par l'utilisation de techniques de production élaborées, par l'importance des capitaux mis en œuvre et par des rapports de production capitalistes. Cette forme d'économie de plantation n'est pas étrangère à la Côte d'Ivoire. Dans son modèle idéal-typique elle est caractéristique, dès l'époque coloniale, de la production de certains secteurs :

          
            	banane douce pour l'exportation, dont la culture prend son essor dans les années 1930 ;

            	élaéiculture (culture du palmier à huile, Elaeis guineensis), avec l'Union Tropicale de Plantation dans les années 1920, puis avec les plantations de la SPHB (Société des Palmeraies et Huileries de Bingerville), de la PHCI (Plantations et Huileries de Côte d'Ivoire) et de la CFHP (Compagnie Forestière des Huileries de Palme) ;

            	hévéaculture, à partir de 1953, avec les plantations de la Compagnie Française des Cultures d'Extrême-Orient puis la création, en 1955, de la SAPH (Société Africaine de Plantations d'Hévéas).

          

           Bien qu'il ne s'agisse pas de cultures arborées, les plantations d'ananas destiné à l'exportation en frais ou à la conserverie peuvent être rattachées à cette forme d'économie de plantation.

           Après l'Indépendance, l'Etat ivoirien donne une forte impulsion à cette forme de production agricole en créant des sociétés d'Etat ou d'économie mixte, dont en particulier le groupe SODEPALM-PALMINDUSTRIE-PALMIVOIRE chargé du développement des cultures du palmier à huile et du cocotier. Dès lors, le modèle idéal-typique commence à être faussé puisque l'appareil de production échappe totalement ou en partie à des acteurs étrangers. Mais surtout, cette forme d'économie de plantation est toujours restée marginale en Côte d'Ivoire, tant économiquement que spatialement, comparée à des productions certes basées sur des cultures arbustives - caféier et cacaoyer - mais contrôlées par des planteurs africains1, dans le cadre d'une production non capitaliste dont le rattachement à une forme d'agriculture d'entreprise serait pour le moins malaisé. Aussi, définira-t-on par économie de plantation villageoise, expression consacrée par l'usage, ce secteur de la production agricole.

           L'économie de plantation villageoise en Côte d'Ivoire forestière a fait l'objet de nombreuses études qui en ont éclairé la genèse et le fonctionnement. Le soin d'en rédiger une synthèse sera laissé aux chercheurs ayant directement travaillé sur ce thème et seuls seront rappelés ici les éléments indispensables à la présentation de notre recherche.

           Le concept de système productif agricole, proposé par R. Badoin [1987], sera utilisé pour caractériser le modèle dominant d'économie de plantation en zone forestière de Côte d'Ivoire. Constitué par l'ensemble des éléments et des activités qui concourent à la formation du flux des produits agricoles, on peut en distinguer trois aspects, le système de culture, se rapportant aux combinaisons des cultures dans le temps et dans l'espace (rotations, assolements, associations), le système de production, combinaison des facteurs de production, et le système d'exploitation, entendu comme mode de fonctionnement des unités de production (détention du pouvoir de décision, structure interne de l'exploitation, modalités d'accès aux facteurs de production). Concrètement, la mise en œuvre des facteurs sera ainsi définie sur le plan quantitatif par le système de production, le contrôle social exercé sur cette mise en œuvre étant appréhendé par l'analyse du système d'exploitation. Un tel découpage d'une réalité complexe ne signifie en rien que l'approche en termes de système productif puisse être réduite à la recherche de ces divers éléments.

           Cette décomposition ne vise qu'à faciliter l'exploration du faisceau des relations dynamiques entre les composantes du système, seul susceptible d'en éclairer le fonctionnement.

           Le modèle dominant de l'économie de plantation villageoise est caractéristique d'une agriculture pionnière marquée par l'intégration du système de culture implanté après l'abattage de la forêt, par un système de production extensif et par une articulation spécifique entre les modalités d'accès à la terre et les conditions d'accès à la main-d'œuvre.

          Un système de culture intégré

           L'introduction du caféier et du cacaoyer au sein des systèmes de culture vivriers traditionnels n'a pas consisté en une simple juxtaposition spatiale des cultures, ni en une substitution des cultures de rapport aux cultures vivrières, mais en une intégration des productions arborées au système traditionnel. On peut schématiser de la façon suivante ce dernier, dans ses deux variantes, culture cyclique et culture itinérante :

          
            [image: image]
          

           L'introduction du caféier et du cacaoyer procède d'une substitution de ces cultures à la jachère arborée ou au recrû forestier. Les arbustes sont complantés avec les cultures vivrières après le défrichement de la forêt. Au bout de deux à trois ans, les cultures vivrières de cycle court sont abandonnées et seules restent sur la parcelle, pour quelque temps encore, les cultures vivrières de cycle long (bananier plantain, manioc) et les caféiers ou les cacaoyers. Le recrû ligneux qui s'installe sera dégagé lors de la première récolte de cerises de café ou de cabosses de cacao, quatre à cinq années après la plantation.

           L'association temporaire des cultures vivrières et des cultures pérennes répond à des considérations techniques - besoin d'ombrage pour les jeunes cacaoyers assuré par les bananiers - et surtout à un souci d'optimiser l'utilisation de la force de travail, facteur rare.

           Cette articulation entre cultures vivrières et cultures de rapport fonde un système qui suppose l'accroissement continuel des superficies exploitées. La nécessité d'assurer l'autoconsommation familiale impose la pratique de défrichements renouvelés, ces superficies étant ensuite gelées par les cultures pérennes. La dynamique spatiale du système de culture suppose de ce fait l'existence de réserves foncières et une disponibilité en main-d'œuvre suffisante pour assurer les défrichements annuels, l'entretien des cultures et la récolte de la production.

          Un système d’exploitation fondé sur un accès différentiel à la terre et sur l’utilisation de main-d'œuvre rémunérée

           La densité démographique en zone forestière ivoirienne, à l'époque de l'introduction du caféier et du cacaoyer, était faible. Les superficies cultivées, même augmentées des terres en jachère, représentaient un taux d'occupation du sol réduit. Ce contexte général a eu deux conséquences. En premier lieu, il a facilité l’introduction et le développement des nouvelles cultures arbustives, l'accès à la terre étant libre pour tout membre de la collectivité villageoise ou du lignage qui exerçait un contrôle éminent sur la terre, bien naturel abondant non privatisé. En second lieu, le travail étant une ressource productive rare, l'agriculture de plantation n'a pu se développer à l'échelle de la zone forestière comme à celle de la plupart des unités de production, que grâce à l'apparition d'un important courant migratoire. Les ressources tirées du café et du cacao ont en effet attiré en zone forestière de nombreux migrants venus des régions de savane de Côte d'Ivoire ou de pays voisins (Haute-Volta, Mali)2. Ces migrants avaient pour objectif l'accumulation d'un pécule par un travail salarié avant le retour au pays natal, ou l'installation à leur compte comme planteurs, l'accès à la terre étant alors conditionné par l'accord des responsables autochtones. La stratégie foncière des autochtones face à l'afflux des migrants a varié selon la pression exercée par ces derniers et suivant la phase du processus de colonisation, le droit de culture étant accordé de plus en plus difficilement au fur et à mesure que disparaissait la forêt.

           La croissance des besoins en main-d'œuvre et l'augmentation de la demande en terre, liée à la dynamique interne du système (processus d'extension des superficies cultivées par unité de production) et à l'arrivée de nouveaux planteurs, ont conduit à une articulation spécifique entre les conditions d'accès à la terre et l'accès à la force de travail. Les planteurs autochtones et les planteurs allogènes à qui avaient été concédées d'importantes superficies en forêt ont pu s'attacher la clientèle de migrants auxquels le droit de planter pour leur propre compte n'a été accordé qu'après une période plus ou moins longue de travail comme manœuvre agricole. Ainsi l'accès à la main-d'œuvre, facteur rare, a-t-il été assuré en partie grâce au contrôle social exercé sur la terre.

          Un système de production extensif à faibles coûts monétaires de production

           L'extensivité de l'agriculture de plantation, qualifiée parfois de quasi-cueillette, s'explique par la mise en œuvre d'une double stratégie, en l'absence d'une modification des techniques de production : valorisation du travail (facteur rare) plutôt que de la terre et constitution de réserves foncières, le planteur anticipant sur la raréfaction prévisible de la forêt disponible. Cette anticipation donne lieu à une véritable "course à la terre", lors de laquelle il importe plus de marquer le paysage par la plantation d'arbres qui garantit et pérennise le droit d'usage accordé, que d'exploiter au mieux la superficie mise en valeur.

           Plusieurs facteurs contribuent à limiter les coûts de production en agriculture de plantation villageoise. Le coût de l'accès à la terre est nul ou négligeable, les dépenses en consommations intermédiaires se réduisent, au plus, à l'utilisation de produits phytosanitaires pour une valeur de quelques milliers de francs CFA. La reproduction de la force de travail familiale est assurée par la production vivrière.

           Le coût monétaire de la force de travail salariée, toujours allogène, est limité, sa reproduction étant assurée en partie dans la zone d'origine du migrant [Meillassoux, 1977] et en partie par la production vivrière de son employeur ou d'une parcelle que celui-ci met à sa disposition. De plus, l'accès éventuel à terme du manœuvre à la terre, sa relation de "client" plus que de salarié au sens strict, limitent ses prétentions en matière de rémunération.

           Le modèle dominant d'économie de plantation villageoise en Côte d'Ivoire forestière se caractérise ainsi schématiquement par la prédominance des cultures caféière et cacaoyère, par une intégration spatiale temporaire des cultures vivrières et des cultures pérennes, par une relation dynamique entre le système foncier et les rapports de production, et par un système de production extensif. Les facteurs d’évolution de ce modèle sont de deux ordres. En premier lieu intervient l'apparition de blocages sur les facteurs terre et travail : raréfaction des terres disponibles (blocage à terme du système extensif consommateur d'espace), raréfaction et renchérissement de la main-d'œuvre salariée, ou encore ponction sur la main-d'œuvre familiale des planteurs opérée par l'exode rural des jeunes scolarisés. En deuxième lieu joue l'introduction en milieu villageois de nouvelles cultures dans le cadre d'une agriculture contractuelle, une société d'encadrement assurant la fourniture des intrants, le conseil technique aux producteurs, la collecte, l'achat et l'usinage de la récolte. Il est ainsi indispensable, pour comprendre l'évolution de l'agriculture de plantation à l'échelle locale, de dresser rapidement le cadre général du processus de diversification des cultures de rapport en zone forestière de Côte d'Ivoire.

          La diversification des cultures villageoises de rapport en zone forestière

           Il est de coutume, dans les écrits relatifs à l'agriculture ivoirienne, de distinguer les cultures de rente - caféier, cacaoyer - des cultures vivrières. Parfois sont également évoquées les cultures industrielles, commerciales, de rapport, d'exportation. Une clarification du sens qui sera accordé à ces différents termes ne semble pas superflue, d'autant que nous aurons à nous intéresser à une gamme de cultures particulièrement variée.

           Les cultures de rente, produites en vue d'une commercialisation, sont souvent opposées aux cultures vivrières autoconsommées ; toutefois, les cultures vivrières peuvent parfois devenir des cultures de rente (riz, manioc). Les cultures d'exportation, quant à elles, sont opposées aux cultures produites en vue d'approvisionner le marché national. La distinction n'est guère judicieuse pour les oléagineux qui sont en partie exportés mais font aussi l'objet d'une importante consommation nationale, comme dans le cas de l'huile de palme. Le terme de cultures industrielles est particulièrement ambigu, puisqu'il désigne, selon les auteurs, soit des cultures utilisées comme matière première par l'industrie, soit des cultures produites dans le cadre d'une agriculture d'entreprise capitalistique. L'ambiguïté est accentuée par la distinction opérée couramment en Côte d'Ivoire, pour une même culture, entre plantations industrielles et plantations villageoises (PI/PV de palmiers, cocotiers, hévéas, ananas de conserve). Aussi, afin d'éviter toute confusion, nous tiendrons-nous aux définitions suivantes. L'expression cultures de rapport - et non cultures de rente, ce terme suggèrant l'idée d'un gain indépendant de tout travail - désignera les cultures dont la finalité première est la commercialisation. Utilisé sans précision, ce terme désignera les cultures de caféiers, cacaoyers, palmiers à huile, cocotiers, hévéas, ananas. Le terme de cultures vivrières désignera les cultures faisant ou étant susceptibles de faire l'objet d'une autoconsommation. Selon les cas, les cultures vivrières autoconsommées seront distinguées des cultures vivrières de rapport, ou, plus souvent, la fraction commercialisée de la production vivrière, de la fraction autoconsommée. La distinction entre plantations villageoises et plantations industrielles sera conservée. Les premières désigneront les cultures de rapport arbustives, arborées ou d'ananas, produites dans le cadre de l'économie de plantation villageoise, avec, le cas échéant, l'encadrement d'une société de développement. Le terme de plantations industrielles fera référence aux cultures de rapport arbustives, arborées ou d'ananas, produites dans le cadre d'une agriculture d'entreprise privée, d'économie mixte ou d'Etat. Ce faisant, on élargit le concept d'économie de plantation villageoise tel qu'il a été précédemment présenté, puisqu'il ne concerne plus seulement la caféiculture et la cacaoculture villageoises extensives.

           Ces précisions apportées, il convient de s'interroger sur les conditions de la diversification des cultures de rapport en zone forestière.

           Dans les années qui suivent l'Indépendance, le planificateur ivoirien tire le double constat de la fragilité de l'économie nationale, tributaire du cacao et surtout du café qui représentent les trois quarts de la valeur des exportations, et de la faiblesse des rendements en économie villageoise qualifiée d'agriculture de rapine [Ministère du Plan, Perspectives décennales 1960-1970, p. 115]. Aussi la politique gouvernementale s'oriente-t-elle dès lors dans une double voie, l'amélioration des cultures du caféier et du cacaoyer, et la diversification des cultures.

           L'amélioration de la cacaoculture consiste en une opération de régénération avec la vulgarisation de la fumure, de la taille et de l’égourmandage. Parallèlement est lancée une action de reconversion et d'extension cacaoyère, avec le remplacement de la variété Amelonado par des hybrides produits par l’Institut Français du Café et du Cacao. Entre 1971 et 1983, 180 250 ha de cacaoyers sélectionnés sont ainsi plantés, à comparer aux 1 398 900 ha que couvre le verger cacaoyer ivoirien en 1983. Le caféier bénéficie de deux opérations : la reconversion du verger, avec le remplacement du Robusta traditionnel par du Robusta sélectionné - 101 500 ha sont ainsi plantés entre 1971 et 1983, sur 1 292 000 ha que couvre la caféière ivoirienne en 1983 - puis, à partir de 1978, une opération de recépage (28 550 ha recépés à la fin de 1983).

           La diversification des cultures peut s'appuyer dès les années soixante sur les résultats acquis dans le domaine de la recherche agronomique. En zone forestière, elle porte d'abord sur le développement de la culture du palmier à huile sélectionné, puis sur celle du cocotier et de l’hévéa. L'option retenue est de créer des complexes agro-industriels disposant de leurs propres plantations et associant des petits planteurs villageois, dans le cadre d'une agriculture contractuelle.

          Le Plan Palmier et son impact en milieu villageois

           ...












images/img-1.jpg-750x750wCoSHU.jpg
Défriche-brillis —®2 & 3 années de cultures vivrieres ——— recrd forestier (culture itinérante)
Forét nmre—¢

Défriche-brdlis —3»2 & 3 années de cultures vivrieres ——— jachere arbustive (culture cyclique)

Par forét noire on entend, en Céte d'lvoire, une forét qui n'a jamais été défrichée de mémoire d’homme.








images/cover.jpg
Jean-Philippe COLIN

La mutation d'une économie
de plantation

en basse Cote d'Ivoire

Editions de 'ORSTOM 2 2
INSTITUT FRANCAIS DE RECHERCHE SCIENTIFIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT EN COOPERATION = a 2





images/logos/openedition-books_300dpi.png
OpenEdit

© books








